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Abstract: Violating the rights regarding a certain trademark has become a phenomenon with 
serious consequences, affecting their owners, counterfeiting reaching this way industrial and 
international proportions. As a consequence to this, we get a misrepresentation  of the law and 
a disturbance and distortion of trade rules. After the owner of a brand builds its popularity 
and develops a certain class of clients, it is oftent for people to try to take advantage of that 
brand`s image. This practice is contrary to any commercial usage and it has negative effects 
on safety and consumer confidence in products or services on the market. According to the 
regulations imposed by law and in compliance with the general principles of law, the holder is 
the only one entitled to use his trade mark as it pleases and to gather its benefits resulting 
from that usage. Besides the owner, it is forbidden to any other person to make use of any act 
relating to trademark, without obtaining, in advance, the consent of the holder. In most cases, 
the trademark owner suffered important damage as a result of its trademark counterfeiting. 
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La  propriété  intelectuelle  comprend  des  droits  légaux  résultant  de  l’activité  intelectuelle  dans  le 
domaine industriel, scientifique, littéraire ou artistique. Les états ont passé des lois qui protègent la 
propriété  intelectuelle  pour  deux  raisons  spéciales.  La  première:  pour  donner  aux  créateurs  une 
expression  statuaire  aux  droits  moraux  et  économiques  à  leurs  créations,  ainsi  qu’aux  droits  du 
publique d’avoir accès à ces créations. La deuxième: la promotion politique et gouvernamentale de la 
créativité,  mla  propagation  et  l’application  des  résultats  de  celle-ci,  et  l’encouragement  d’un 
commerce correct, ce qui contribuerait au développement économique et social.  Traditionnellement, 
la propriété intelectuelle se divise en deux: „la propriété industrielle” et „le droit d’auteur”.  
L propriété industrielle comme institution juridique représente la totalité des normes juridiques qui 
reglémentent les rapports concernant les créations intelectuelles applicables en industrie ainsi qu’au 
signe distinct de cette activité.  
L’objet du droit de propriété industrielle comprend les créations industrielles proprement-dites et les 
signes  distinctifs.  D’après  l’art.  1,  alinéat  2  de  la  Convention  de  Paris,  pour  la  protection  de  la 
propriété industrielle de 1883, le droit de propriété industrielle a comme objet les brevets d’invention, 
les  modèles  d’utilité,  les  dessins  ou  les  modèles  industriaux,  les  marques  de  fabrication  ou  de 
commerce, les marque de travail, les noms commerciaux et les indications de provenance ou les noms 
d’origine tout comme la repression de la concurrence déloyale.   
Peut-être plus que d’autres types de propriété, ayant en vue le caractère presque incorporal de la 
propriété intelectuelle, celle-ci est susceptible d’être lésée par des personnes physiques ou juridiques 
qui, sans rien investir, veulent bénéficier des fruits du travail et des efforts des autres. Il n’y a aucun 
doute que c’est plus facile de t’emparer d’une idée ou d’un concept créé par une autre personne que 
des biens matériaucx de celle-ci. Voilà l’apparition de la nécessité de défendre ce type de propriété par 
des moyens de droit pénal, civil ou contreventionnel, en assurant ainsi un caractère unitaire de la 
protection de la propriété en général. L’exemple le plus suggestif concernant l’importance d’un droit 
de propriété intelectuelle est représenté par la marque Coca-Cola, qui, en 2007, a été évaluée à environ 
70 milliards dollars américains, chiffre qui peut être mieux analysé s’il est rapporté à la valeur du PIB 
roumain qui est estimé à 136 milliards euro.   
" La marque est un signe distinctif qui différencie les produits et les services d’une personne par la 
garantie d’une qualité déterminée et constante, formant l’objet d’un droit exclusif, dans les conditions 
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Les  élements  caractéristiques  de  la  marque  sont  consacrés  dans  le  droit  roumain  par  la  Loi  no. 
84/1998. Concernant l’art 3, lettre a) la marque est un signe susceptible de représentation graphique, 
servant à différencier les produits ou les services d’une personne physique ou juridique par rapport aux 
services appartenant à une autre personne.  Les droits sur les marques sont reconnus et défendus sur le 
territoir de notre pays dans les conditions prévues par la oi et avec le respect des conventions , traités 
et les accords signés par la Roumanie.  
L’enregistrement de la marque donne au titulaire un droit exclusif sur celle-ci met en oeuvre une 
action contre toute personne qui, de mauvaise fois ou pas, et par toute autre modalité touche à ses 
droits. La violation des droits sur des marques sont des phénomènes qui apportent aux titulaires des 
préjudices considérables, ayant comme effets le dérèglement du commerce. La contrefaçon interne ou 
internationale atteint de grandes dimensions et les instruments de luttes sont insuffisantes.   
Le droit de marque n’existe qua dans les limites de la spécialité de la marque, en plan économique. 
Alors, il n’y a pas de violation du droit de marque que dans la mesure où elle est accomplie par un 
concurrent du titulaire de la marque, parce que la marque est protégée pour les produits semblables ou 
similaires.  
Les biens de contrefaçon peuvent être également des biens pour la consommation au sens large du 
terme ou des biens qui ne soient pas vendus sous une marque de fabrique ou de commerce, mais 
protégés par d’autres droits ou par une propriété intelectuelle comme le droit d’auteur ou la protection 
du design. Ils peuvent être connus par un groupe restreint de consommateurs spécialisés, par exemple: 
des pesticides pour l’agriculture.  
Des exemples typiques et très connus de biens de contrefaçon sont les sacs faux Louis Vuitton, les 
montres de luxe Rolex, Cartier, les chaussures sport Puma, Nike, les chemises sport Lacoste. Les 
ventes des produits de contrefaçon des sacs Vuitton et des montres Rolex dépassent celles des produits 
originaux. Partout dans le monde, la vente des produits de contrefaçon sont estimées à ~ 5 %  du 
commerce mondial. 
2 
Pour arrêter le phénomène de contrefaçon des produits, les  institutions abilitées doivent établir et 
analyser attentivement les causes qui ont contribué au développemnt de celle-ci.   
Quelques unes des cause qui ont conduit à la prolifération de la contrefaçon commerciale et de la 
piraterie dans le domaine de la propriété intelectuelle sont liées à:  
La rentabilité extrême de l’exercice de cette activité (petit investissement, profit élevé, manque de 
toute  nécessité  de  recherche-  développement,  risque  minimal  et  moyen  concernant  les  punitions 
mentionnées dans la législation du domaine etc); inexistente ou inefficace dans beaucoup de pays, 
d’une législation concernant la propriété intelectuelle et l’absence généralisée d’application pratique 
des mesures efficace de repressions de la contrefaçon;  
•  Abondance de la matière première, matériaux et équipements, de plus en plus évolués et bon 
marché qui facilitent la reproduction;  
•  L’idée selon laquelle les infractions du domaine de référence , regardées surtout individuellement, 
arrachées aux ensembles du phénomène dont elles font partie, sont inoffensives et dépourvues de 
danger social;  
•  Le  pouvoir  d’achat  réduit  de  la  population  qui  préfère  acheter  des  produits  de  contrefaçon, 
meilleurs marché par rapports aux produits originaux, qui ont des prix semblables ou plus grands que 
dans les pays de L’Europe de l’Ouest;  
•  La  perception  insuffisante de  l’impact  d’ensemble  de  la piraterie  culturelle  sur  l’image de  la 
Roumanie , le budget d’état et la culture nationale;  
•  Des  opinions  divergentes  concernant  l’interprétation  des  normes  juridiques  du  domaine  de 
                                                            
1 I. Macovei – „Dreptul proprietaţii intelectuale”, Ed. All beck, Bucuresti, 2005, p. 253. 
2 Viorel Ro  - „Dreptul proprietaţii intelectuale”, Ed. Glosal Lex, Bucuresti, 2001, p. 702 
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ce  phénomène  infractional  (  on  dispose  l’application  des  prévisions  de  l’art.18  C.P.  et  même  le 
renoncement à la poursuite pénale sous raison que le fait n’existe pas, mesure à la suite de laquelle on 
arrive  à  la  restitutions  des  biens  pris  en  vue  de  la  confiscation),  l’appréciation  des  situations  de 
suspension des importations de produits piratés ou de contrefaçon comme étant des contreventions et 
pas des infractions, sur la considération que l’importation n’était pas consummée, etc;  
En ce qui concerne les conditions qui ont favorisé le phénomène mentionné, on rappelle:  
·  La tolérence des consommateurs et le manque d’une information concernant les conséquences de 
l’acquisition des produits piratés ou de contrefaçon;  
·  L’emplacement géographique de la Roumanie, au voisinage des pays qui produisent et distribuent 
les produits piratés;  
·  La  réaction  non-concludente  des  titulaires  des droits  et  des  organismes de  gestion  collective 
concernant la connaissance de la législation spécifique, ainsi que la protection des droits qu’ils 
ont;  
·  L’indifférence de quelques représentents des institutions appelées pour appliquer la loi quand il 
s’agit des cas dont on parle.   
  Mais,  généralement,  le  consommateur  est  celui  qui  paie  le  prix  des  contrefaçons  et  de  la 
piraterie, dans les deux sens du terme. En achetant un article à un prix plus intéressant que celui d’un 
original, l’acheteur considère avoir fait une bonne affaire, alors que le prix payé, même plus bas, n’est 
pas justifié, le produit acquis étant d’une très mauvaise qualité.  
Les pays développés du point de vue technologiques veulent combattre la contrefaçon et la piraterie 
parce qu’elles:  
·  Affectent  5-7% du commerce mondial, avec des produits et des services;  
Créent des pertes significatives pour les chiffres d’affaires des compagnies et la réduction des forces 
du travail;  
·  Se déroulent au niveau international;  
Touchent la protection des consommateurs; dans quelques cas, elles nuisent à la santé et la sécurité 
publiques;  
·  Conduisent  à  la  perte  de  la  confiance  des  environnements  économiques  pour  le 
marché interne (le cas UE);  
·  Détournent des segments d’acheteurs, parfois majeurs;  
·  Déterminent la réduction TVA au niveau national;  
·  Perturbent les marchés nationaux et le marché interne (UE) 
1 
En même temps, la contrefaçon manifeste des aspects qui conduisent vers la modalité d’action des 
structures de crime organisé comme:  
•  La contrefaçon est très bien structurée (des lignes de fabrication moderne ou même des entreprises 
avec des  outillages). Ces  structures  sont complexes,  elles développent  des  activités  flexibles et  à 
réaction rapide, étant organisées sous la forme d’une économie sousterraine;  
•  La fabrication, le transport, la commercialisation des produits suppose l’organisation en réseaux;  
•  Elle opère rapidement (utilisation des systèmes de transport et logistique moderne);  
•  Les produits sont fabriqués en certains pays en dehors de l’Europe et ils sont après commercialisés  
en UE ou en autres pays;  
                                                            
1 W.I.P.O. – World Intelectual Propertz Organization, „Intelectual property reading material”, traduction de Rodica Pârvu, 
Laura Oprea, Magda Dinescu, Ed. Rosetti, Bucure ti, 2001 
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transportés et traversant un troisième et enfin, commercialisés dans un quatrième;  
•  Le capital, les unités de production, les canals de distributions et les marchés des ventes sont 
compartimentés;  
•  Elle modifie couramment les routes de transport utilise comme points principaux de transit les 
grands ports et aéroports (Amsterdam, , New York, Hong Kong, Dubai, Schipol, Roissy); 
•  Les produits de contrefaçon peuvent être vendus sous le prix original ou au même prix;  
La  contrefaçon  des  marchandises  industrielles  constitue  aujourd’hui  un  phénomène  complexe  et 
évolutif parce qu’elle beaucoup d’implications économiques, sociales et juridiques. Dans la littérature 
de  spécialité  on  montre  que  80%  des  grandes  compagnies  internationales  sont  affectées  par  la 
contrefaçon et qu’elles sont obligées à payer de grandes sommes d’argent pour lutter contre cette 
pratique.  Les effets négatifs se manifestent sur l’économie mondiale par des dérèglements dans le 
domaine du commerce et des dénaturations des règles commerciales. A présent, la contrefaçon ne se 
limite  pas  seulement  aux  pays  en  cours  de  développement.  Celle-ci  est  devenue  une  industrie  à 
grandes valeurs, elle traverse le globe et s’étend dans les pays fortement industriels ainsi que dans les 
économies en cours de développement.   
Ayant en vue la croissance au niveau mondial de l’intégration économique régionale (UE et l’Accord 
concernant le Commerce Libre dans l’Amérique du Nord), les effets de toute étendue concernant les 
mesures prises à la douane pour combattre la contrefaçon, ont été compensés par la tendance plus 
générale en faveur du renoncement des contrôles effectués à la douane pour faciliter le circuit du 
commerce international.  
Plusieurs  économies  qui  étaient  avant  contrôlées,  sont  maintenant  transformées  en  économies  du 
marché libre. Malheureusement, la vitesse de la transformation a été trop grande pour les organismes 
de reglémentation, surtout en Europe Centrale et de l’Est et dans l’ancienne Union Soviétique. Ces 
marchés  apparaissent  maintenant  comme  de  grands  producteurs  ou  de  grands  consommateurs  de 
produits de contrefaçon. Tous les produits industriaux sont vulnérables devant ce phénomène tant que 
le niveau des revenus d’un produit dépasse le niveau de ses coûts, attirant de plus en plus d’individus 
à entrer dans le marché.  
La contrefaçon est aujourd’hui un problème sérieux et il est quand même très difficile d’obtenir une 
statistique exacte pour le démontrer et une des causes est que cette activité a un caractère secret. Le 
coût total résulté à la suite de ce phénomène sur le plan mondial serait estimé entre 5-8% du commerce 
international, cela veut dire environ 350 milliards de dollars. Une étude sur l’impact économique du 
Phénomène de Contrefaçon dans UE a été emmise récemment et confirmée par le Groupe Mondial de 
Lutte contre la Contrefaçon et elle indique le fait que dans seulement quatre secteurs de l’industrie les 
compagnies ont perdu des revenus d’environ 15,9 milliard d’euros. Les organismes internationaux 
prennent des mesures contre les pratiques de contrefaçon. Ainsi a-t-on élaboré „Le livre vert concernant 
la lutte contre la contrefaçon” et aussi le réglèment d’application des mesures en vue de l’interdiction de 
la mise en pratique, l’exportation, la réexportation et de la mise en régime suspensif des marchandises 
de contrefaçon et piratées.    
L’Organisation Mondiale du Commerce (OMC), par l’accord TRIPS concernant l’aspect des droits de 
propriété intelectuelle liés au commerce, concernant la protection de la marque et par la Convention 
de  Paris  assure  l’interdictionde  l’utilisation  de  la  marque  comme  modalité  de  contrefaçon  de  la 
marchandise.   
Les  objectifs  principaux  dont  les  facteurs  de  responsabilité  doivent  s’occuper  pour  diminuer  la 
contrefaçon devraient comprendre:  
· La promotion et la protection du consommateur des dangers qui peuvent affecter la sécurité en 
exploitation et même la santé;  
· L’assurance de l’accès des consommateurs aux informations correctes concernant la qualité de 
tous les produits industriaux.  
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mais dans le 10-15 dernières années, la gamme de la marchandise falsifiée s’est étendué à tous les 
groupes  de  produits,  même  aux  produits  comme:  produits  chimiques  destinés  à  l’agriculture, 
médicaments  et  produits  pharmaceutiques,  des  produits  pétroliers,  des  lunettes,  des  produits 
électroménagers et beaucoup d’autres. On remarque ainsi dans l’époque moderne une évolution dans 
le temps et par zones géographiques, sortant en évidence quelques étapes:  
•  Le niveau des années 1975-1980, quand les faux des produits étaient executés grossièrement, à bas 
prix,  pouvant  être  facilement  reconnus  par  rapport  aux  produits  originaux,  même  par  les 
consommateurs.  
•  La période 1980-1989, quand les produits falsifiés commencent à être executés plus attentivement, 
ils sont plus difficilement reconnus des originaux, étant produits en Asie de S-E. 
•  L’année 1990 est l’année où les principales marchandises fausses du marché mondial sont réalisées 
en  Thailande, Singapore, Hong Kong, Taiwan, Indonesie, Corée de Sud, Egypte, Filippines, Mexique, 
Brésil, Turquie etc. 
•  L’année 1997 impose une nouvelle hiérarchie mondiale  Corée de Sud et  Taiwan occupent les 
deux  premières  places,  suivis  par  l’Italie  qui  devient  le  premier  producteur  et  consommateur  de 
marchandises falsifiées d’Europe, avec un chiffre annuel des fraudes situé entre 4,5-5 miliards $. 
Environ 60% du totalsont couvert par les produits de luxe et par les articles de mode , mais une place 
importante  est  détenue  par  les  pièces  d’échanges  pour  les  automobiles,  les  produits  chimiques 
pharmaceutiques, les produits alimentaires, les articles en cuir, les logiciels etc.   
•  L’année  2004,  Chine  est  sur  la  première  place  au  monde  dans  le  domaine  des  marchandises 
falsifiées, suivie par des pays d’Asie de S-E. Roumanie occupe la 17-ème place au monde, place 
occupée surout grâce à la commercialisation des produits faux qui entrent au pays par des importations 
et des réseaux transnationeaux de falsification. Chine est à présent le pays avec le plus de faux. Les 
spécialistes apprécient que’au moins 16 milliards$  représentent la valeur des marchandises falsifiées 
en vendues à l’intérieur du pays. Procter & Gamble calcule que 10-15% de ses encaissements en 
Chine se perd chaque année à cause des produits falsifiés. The International Property Alliance soutient 
qu’environ 90% des enregistrements musicaux qui sont vendus en Chine sont des produits piratés. Les 
faux les plus nombreux restent entre les douanes du pays, étant engloutis par un marché ayant plus 
d’un milliard de consommateurs, mais il y a une croissance des quantités des produits destinés aux 
marchés étrangers.  
•  Le commerce international avec des produits falsifiés a atteint une nouvelle dimension au début de 
l’année 2005 à cause, principalement, des deux facteurs: le développement à échelle industrielle d’un 
„marché des produits falsifiés” et la croissance du nombre des pays capables à réaliser des produits 
qui apparaissent à la suite des technologies d’un niveau élevé.  
Des cas de pratique judiciaire  
A.R. a été douanier dans la République Moldave, il a obtenu la citoyenneté roumaine et il a créé 
plusieurs sociétés ayant comme activité principale le commerce avec des vêtement et des chaussures.  
En complicité avec des citoyens ukrainiens, il s’approvisionnait avec des marchandises des dépôts 
commerciaux de Bucarest, le plus souvent le Complexe Europe, et il faisait les factures d’acquisition 
directement sur une de ses sociétés, à voire S. C. M. P. E. S. R. L. 
A la sortyie du complexe Europe, la marchandise était chargée dans un camion appartenant à A.R. , 
celui-ci  faisait des  factures  de  livraison  à  S.C. M.  P.  E.  S. R.  L.  Vers une autre  société  qui  lui 
appartenait, S.C. B.C. S.R.L. 
Ainsi, le prix de livraison vers la deuxième société était  beaucoup supérieur à celui d’acquisition, 
pour  générer  une  TVA  déductible  importante  qu’il  allait  récuperer  dans  le  cadre  de  l’opération 
d’exportation.  Encore,  la  vente  se  faisait  vers  une  autre  société  pour  diminuer  les  soupçons  des 
douaniers.  
De concert avec les gens de la douane, on effectuait un contrôle douanier sommaire, on scellait les 
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physiques d’Ukraine, qui, en réalité, ignoraient le déroulement de ces opérations commerciales.. 
Les camions passaient par des points de frontière sans être vérifiés en détails, étaient scellés et sur le 
territoire d’Ukraine  les  marchandises  étaient  distribuées  vers  des personnes qui  avaient passé des 
commandes dans le complexe commercial de Bucarest.  
A l’occasion d’un tel transport, un camion a été identifié au point de passage de la frontière Siret, le 
département de Suceava, appartenant au criminel A. R. Il a été descellé et on a trouvé 11 000 paires 
chaussures ayant les marques „Nike”, „Puma” et „Adidas”. 
Les  chaussures  étaient  de  contrefaçon,  il  n’y  avait  pas  l’accord  des  titulaires  de  marque  pour 
l’utilisation des noms protégés.  
Par la suite, un dossier pénal a été fait pour A.R. et la marchandise a été confisquée.  
Dans le cadre du procès pénal, les titulaires des marques mentionnées ont fait un port civil de 150000 
Euro. 
Après les enquêtes, on a vu que toute la marchandise provenait de Chine.  
La contrefaçon représente un réel problème d’actualité, elle se manifeste comme un phénomène global 
qui occupe  8-10% du volume du commerce mondial.  
Les solutions qui doivent être adoptées à leurs tours doivent être globales et recevoir tout un entier 
procès de production, transport, dépôt, jusqu’à la commercialisation.  
Les cibles, les buts que tous ceux qui sont impliqués doivent atteindre pour combattre ce type de 
criminalité sont:   
a)  Les consommateurs, qui doivent être informés et éduqués pour baisser la demande des produits 
de contrefaçon. Les consommateurs doivent savoir qu’ils sont des complices volontaires à un procès 
qui mène à la perte d’un grand nombres de places de travail, à l’affectation de l’état de santé et de 
sécurité  de  la  population.  Il  est  nécessaire  la  communication  avec  la  population,  l’utilisation  des 
termes et des personnes capables de transmettres des messages et de changer les mentalités, parce que 
les destructions publiques des produits de contrefaçon et l’information par la presse ne suffit pas.   
b)  Les gouvernement et les représentants du pouvoir doivent être sensibilisés continuellement, ayant 
besoin d’un fort soutien politique, tous les pays étant affectés, la réponse ne peut être s’une réponse 
globale. La déclaration G8 au sommet de Glemagles - Ecosse, a mis en évidence les points forts et les 
points  faibles  où  la  contrefaçon  n’était  pas  une  priorité.  Il  est  nécessaire  que  les  gouvernement 
revoient les compétences et que les pouvoirs de chaque état énlève l’anachronisme  organisatoire et 
que le système sanctionnaire soit décisif ; 
c)  Que les sociétés se mobilisent et qu’elles aient la capacité d’analyse et la volonté de participer aux 
combats contre la contrefaçon en informant les autorités avec des données concernant le lieu et les 
modalités efficaces d’interventions;  
d)  Que les organes administratifs, la police, la douane, renforcent la capacité d’agir et de coopérer , 
qu’ils diversifient les modalités d’action pour avoir une action concrète, efficace et diversifiée.   
 
  Ce phénomène se manifeste et s’amplifie depuis 20 ans et il est temps qu’il soit reçu et combattu 
avec fermeté, tout comme le trafic des drogues ou des armes.  
Avec tous les efforts fait jusqu’à présent, le phénomènes des contrefaçons s’est amplifié, le volume 
des confiscations au niveau mondial, l’affirme. Un problème qui doit préoccuper tout le monde est la 
formation  professionnelle  et  la  spécialisation  de  tous  les  impliqués  ,  il  faut  même  des  instances 
spéciales avvec des juges et des avocats spécialisés.  
En Roumanie, plusieurs programmes PHARE sont en cours de déroulement, ayant comme objectifs : 
„l’amélioration  et  l’harmonisation  des  droits  de  propriété  intelectuelle  et  industrielle  et  le 
renforcement  des  autorités  chargées  avec  l’implémentation  des  droits  de  propriété  intelectuelle  et 
229industrielle”.  
Du point de vue économique, l’impacte sur le développement durable est profond, concrétisé dans des 
pertes financières et dans des places de travail; médicalement, une grosse quantité de médicaments 
faux ou expirés sont commercialisés surtout dans les pays de l’Afrique ayant un effet désolant sur 
l’état de santé du peuple.  
Dans  le  domaine  des  institutions,  la  contrefaçon  a  un  impacte  négatif,  rendant  les  procès  de 
développement plus lents, les états doivent être capables à donner des garanties aux investisseurs et 
qu’on leur protège les intérêts.  
Il  est  nécessaire  l’élaboration  d’un  manuel  avec  les  meilleures  pratiques  dans  le  domaine  et 
l’élaboration  d’un  système  d’analyse  statistique  pour  qu’on  puisse  mesurer  le  niveau  réel,  qu’on 
puisse exprimer des chiffres fiables nécessaires à l’édification des politiques globales du domaine. Le 
parteneriat public privé peut apporter d’importants progrès pour justifier les efforts qui ont comme fin 
la protection des droits de propriété intelectuelle.  
Le point de vue de l’Union Européenne est celui que le droit de propriété intelectuelle est un droit 
fondamental et qu’il doit être impérativement protégé. A présent, on met en oeuvre un dispositif qui 
comprend  des  instruments  juridiques,  des  plans  d’action,  des  actes  normatifs  à  caractère  pénal 
comprenant des sanctions, des privations de libertés.  
Dans  ce  contexte,  les  mécanismes  de  coopération  judiciaire  et  politiques  sont  déjà  adoptés  (les 
structures EUROPOC, les mandats européens, les bases de donnés, etc), la contrefaçon étant inclue sur 
la liste des 32 infractions graves qui impliquent la coopération pénale européenne.  
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